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Interpellation urgente écrite 
Emplois de solidarité : qu’en est-il des établissements publics ou 
fondations de droit public ? 

Mesdames et 
Messieurs les députés, 

Dans le RD 8731 consacré  à l’évaluation de la loi en matière de chômage, 
le Conseil d’État nous présente en annexe un bilan des Emplois de solidarité 
(EdS) daté de février 2011. 

A la page 96, le gouvernement nous présente un intéressant tableau 
comparatif des organisations partenaires EdS établi en mai 2010. 

Toutefois, ce tableau ne mentionne pas certains établissements publics qui 
accueillent ou ont accueilli des personnes en emploi de solidarité. Or, dans le 
cadre des travaux de la commission des finances, il est apparu que tel était 
bien le cas (nota mment aux EPI ou à la FSASD), con trairement d’ailleurs à 
ce que la loi en matière de chômage (LMC) prévoit dans sa version actuelle2. 

Dans ce t ableau, on peut y lire également que l e MACO (musée d’art 
moderne et contemporain), pourtant géré par une fondation de droit public, 
accueille 5 personnes en emploi de solidarité. 

Ma question est donc la su ivante : Le Conseil d’État peut-il nous 
préciser quels sont les  établissements publics ou fondati ons de droit 
public qui accueillent ou ont accueilli des personnes en EdS, pour quels  
types d’activité et avec quel salaire. Je remercie le gouvernement de sa 
réponse. 
                                                           
1 Voir : http://www.ge.ch/grandconseil/data/texte/RD00873.pdf  
2 A son article 45E, la LMC précise : « Le département organise la mise à 
disposition de ces emplois en mandatant à cet effet des institutions privées ou 
associatives, à but non lucratif, poursuivant des buts d'intérêt collectif et 
déployant des activités sur le marché complémentaire de l'emploi. » 


